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Introduction


Le Concours

Vous souhaitez devenir agent spécialisé dans une école maternelle communale pour travailler auprès de jeunes enfants et en lien avec l’équipe éducative. Vous envisagez ainsi devenir fonctionnaire dans ce cadre d’emplois. Pour cela vous devez vous inscrire au concours des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM).




Le principe du concours

Au vu du principe constitutionnel d’égalité d’accès à l’emploi public, le législateur a mis en place un système anonyme garantissant au mieux cette égalité entre tous les candidats : le concours. Un concours est donc une modalité de recrutement. Par cette épreuve, l’administration publique s’assure que les candidats possèdent les compétences professionnelles attendues pour ce métier, mais aussi un minimum de bagage leur permettant d’appréhender non seulement qui sera leur futur employeur, ce qu’il a en charge et quels sont les moyens à sa disposition pour répondre à ses missions. De plus, en sa future qualité de fonctionnaire, le candidat sera soumis aux règles du statut de la fonction publique, qu’il doit connaître et être en mesure d’expliquer.

Pour le concours d’ATSEM, l’évaluation de ces connaissances s’effectue par une épreuve écrite sous la forme d’un questionnaire à choix multiples (QCM) suivi d’une épreuve orale, un entretien avec un jury.

Cet ouvrage propose aux candidats au concours d’ATSEM des questions leur permettant d’évaluer leurs connaissances acquises. Les questions et items de l’ouvrage reprennent en grande partie, les questions de divers concours territoriaux. C’est donc un outil à la disposition du candidat pour un véritable entraînement à cette épreuve.

Il est conseillé aux candidats de consulter les sites des Centres de gestion territoriaux (CdG) organisateurs des concours. Sur le site national www.fncdg.fr vous trouverez le lien vers chaque site départemental afin de connaître les dates des prochains concours. Certains centres de gestion mettent aussi en ligne des annales de concours.

Attention à ne pas confondre les concours d’accès à la fonction publique avec les concours d’accès dans des écoles ou les diplômes de sortie de filières professionnelles. Certaines écoles organisent un concours afin de sélectionner les candidats pour l’accès à leurs filières de formation. À l’issue de la formation, le diplôme sanctionne les connaissances acquises permettant d’exercer un métier. Mais si le titulaire du diplôme souhaite exercer son métier dans la fonction publique, il sera alors mis à égalité d’accès avec tous les candidats à l’emploi public lors d’une épreuve anonyme, le concours.




Les conditions à remplir pour le concours

Pour passer un concours de la fonction publique, il existe des conditions générales et parfois des conditions spécifiques supplémentaires.


Les conditions générales

Elles sont au nombre de cinq :


[image: ] posséder la nationalité française ou celle d’un des autres États membres de la communauté européenne ou d’un autre État, partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

[image: ] jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;

[image: ] ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ;

[image: ] être en position régulière au regard des obligations de service national ;

[image: ] remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.






Les conditions particulières

Le concours est dit « sur titres » car il n’est ouvert qu’aux candidats munis de certains diplômes justifiant ainsi d’une formation professionnelle préalable. Le concours d’ATSEM est ouvert aux candidats titulaires du « certificat d’aptitude professionnelle petite enfance ».

Toutefois, une demande d’équivalence de diplôme peut être demandée aux candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes au CAP petite enfance :


[image: ] par un diplôme ou titre de formation délivré en France ou dans un autre État membre de la communauté européenne ;

[image: ] par un autre diplôme ou titre sanctionnant une formation ou par toute attestation prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle d’études au moins équivalent à celui sanctionné par le diplôme requis ;

[image: ] par l’expérience professionnelle.



L’équivalence sera demandée par le candidat au concours à l’une des deux commissions suivantes :


[image: ] pour les candidats titulaires d’un diplôme étranger : s’adresser à la commission placée auprès du ministre chargé des collectivités territoriales à l’adresse suivante : Ministère de l’Intérieur – DGCL – Bureau FP 1 – Secrétariat de la commission d’équivalences pour les diplômes délivrés par des États autres que la France – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08.



Cette commission peut également apprécier l’expérience professionnelle du demandeur en complément de ces mêmes diplômes.


[image: ] Les attestations de niveau d’études des diplômes étrangers peuvent être obtenues auprès du Centre International d’Études pédagogiques (CIEP), sur demande auprès du Centre ENIC-NARIC France – Département reconnaissance des diplômes – 1 avenue Léon Journault – 92318 SEVRES Cedex.

[image: ] Pour les candidats se prévalant d’une expérience professionnelle, soit en complément de diplômes délivrés en France, autres que ceux requis, soit en l’absence de diplôme, la demande doit être envoyée à la commission placée auprès du CNFPT – Commission reconnaissance de l’expérience professionnelle – 10–12 rue d’Anjou 75008 PARIS



La décision favorable à la reconnaissance de l’équivalence doit être produite par le candidat au plus tard le jour de l’épreuve écrite. Dans l’hypothèse où le candidat serait dans l’impossibilité de la fournir dans les délais, il se verrait refuser à concourir à cette session.

Sont dispensés de conditions de diplômes :


[image: ] Les mères et pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés effectivement ;

[image: ] Les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par le Ministère chargé des Sports.






Le cadre d’emplois

C’est un ensemble de règles regroupant les conditions de recrutement, de rémunération, de déroulement de carrière, etc. des fonctionnaires exerçant des missions similaires au sein d’une administration, comme les cadres d’emplois des assistants socio-éducatifs, des adjoints administratifs ou des agents spécialisés des écoles maternelles. Il y a un concours spécifique pour chaque cadre d’emplois.

Il existe dans la fonction publique territoriale 51 cadres d’emplois mais environ 250 métiers. Un cadre d’emplois peut donc regrouper plusieurs métiers. Ainsi le cadre d’emploi des adjoints techniques regroupe tous les métiers techniques d’exécution. Un adjoint technique peut exercer le métier de cuisinier, de maçon, d’électricien, d’égoutier, de serrurier, etc.

Le cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) est classé en catégorie C et relève de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale. Il comprend les grades d’agents spécialisés de 1ère classe des écoles maternelles, d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles et d’agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles.

Afin de mieux vous préparer à cette épreuve, il est essentiel de disposer des éléments constituant le cadre d’emplois du concours que vous souhaitez passer. Vous obtiendrez ces données sur les sites du CNFPT, des CdG ou CIG organisateurs des concours. Vous aurez ainsi, outre le contenu de chaque épreuve, des indications sur les capacités attendues des candidats et sur lesquelles ils seront évalués.






L’inscription au concours

L’inscription se fait toujours auprès d’un centre de gestion, celui de votre département ou d’un autre département, puisque le concours a une valeur nationale. Pour la région parisienne, il existe deux centres interdépartementaux de gestion, le CIG Petite couronne et le CIG Grande couronne. Mais sur le site national www.fncdg.fr vous trouverez toutes les adresses et liens vers le site de votre domicile.

L’accès au cadre d’emplois peut s’effectuer de trois façons différentes :

Par concours interne :

Il est ouvert à tout fonctionnaire ou agent public d’un autre cadre d’emplois justifiant de deux ans au moins de services publics au 1er janvier de l’année du concours, accomplis auprès de jeunes enfants en milieu scolaire et maternel, hors période de stage.

Par concours externe :

Les candidats titulaires du CAP petite enfance ou justifiant d’une qualification reconnue comme équivalente.

Par troisième concours :

Les candidats justifiant de l’exercice, pendant une durée d’au moins 4 ans :


[image: ] d’une ou de plusieurs activités professionnelles accomplies auprès de jeunes enfants ;

[image: ] ou d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ;

[image: ] ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.



Cette durée d’activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, lorsqu’ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public (art. 36, loi n°84-53 du 26.01.84).




Les épreuves du concours

Le concours se déroule en deux temps :


[image: ] L’admissibilité, consistant en une épreuve écrite, un questionnaire à choix multiples (QCM).



Si le candidat est déclaré, admissible par le jury, il pourra accéder à la seconde étape :


[image: ] L’admission, qui consiste en une épreuve orale, un entretien avec un jury.



Sont déclarés admis, les candidats qui ont obtenu les meilleures notes. S’il est déclaré 200 postes vacants, il n’y aura que 200 lauréats, et ce seront les 200 meilleurs. Même si la note du 201e est au-dessus de la moyenne, il ne sera pas lauréat ! Le nombre de lauréats correspond au nombre de postes déclarés vacants par les collectivités du ou des départements organisateurs du concours.


L’admissibilité : le questionnaire à choix multiples

L’épreuve écrite d’admissibilité consiste en un questionnaire à choix multiples portant sur des notions élémentaires relatives à l’organisation et au fonctionnement des collectivités locales, ainsi qu’à la compréhension de consignes élémentaires d’hygiène et de sécurité, dans le cadre de l’exercice des missions du cadre d’emplois concerné.

Elle dure 45 minutes ; son coefficient est de 1.

Il n’y a pas un nombre réglementaire de questions pour chaque concours, mais chaque jury va construire un questionnaire en tenant compte de la durée de l’épreuve, à savoir, 45 mn. En général le nombre de questions varie entre cinquante et soixante questions, ce qui laisse 20 à 25 questions sur les notions élémentaires relatives à l’organisation et au fonctionnement des collectivités locales ainsi qu’au statut du fonctionnaire et le reste des questions portent sur des notions professionnelles comme des notions d’hygiène et de sécurité.

Le candidat sera très attentif aux consignes données aussi bien oralement que sur la feuille par l’organisateur du concours. Parfois il est demandé au candidat de mettre une croix dans une case, parfois il devra noircir une case sans dépasser, car la correction de la copie se fera par une machine à lecture optique qui rejettera toute copie non conforme.

Il se peut que le candidat puisse utiliser un stylo correcteur, mais pour un autre concours ou dans un autre département, il peut aussi être strictement interdit. Le candidat devra respecter scrupuleusement les consignes s’il ne veut pas que sa copie soit éliminée.

Le doute ne profite jamais au candidat. Une case mal remplie, en partie effacée ou noircie puis rayée ne comptera pas. L’ensemble de la réponse sera toujours appréciée comme fausse.

À chaque question, il est proposé deux ou plusieurs items possibles. Bien lire l’ensemble des items proposés de chaque question avant de cocher. Attention aux questions à la forme négative, du style « le département n’a pas pour compétence », qui peuvent introduire le candidat en erreur après vingt questions à la forme positive « le département a pour compétence ». De même que les questions du style « cocher les affirmations fausses ».

En général, il est précisé pour l’ensemble du QCM que chaque question peut recevoir une ou plusieurs bonnes réponses.

Si le candidat coche l’ensemble des bonnes réponses il aura 1 point.

S’il coche deux bonnes réponses sur les trois qu’il aurait dû cocher, la question sera considérée comme fausse. De même s’il coche une quatrième réponse en plus des trois bonnes.

Pour avoir un point, il faut cocher toutes les bonnes réponses et que les bonnes réponses.

Exemple :

Le maire est élu :


[image: ] 1. Au suffrage universel

[image: ] 2. Au suffrage censitaire

[image: ] 3. Tous les 5 ans

[image: ] 4. Tous les 6 ans

[image: ] 5. Par le conseil municipal

[image: ] 6. Par la population



Votre réponse :

 [image: image]


Le jury détermine le nombre total de points nécessaires pour être admissible et sur cette base, arrête la liste des candidats admis à se présenter à l’épreuve d’admission.




L’admission : l’entretien oral avec un jury

La durée de cette épreuve est 15 minutes avec un coefficient de 2.


L’épreuve d’admission

L’épreuve d’admission consiste en un entretien avec le jury permettant d’apprécier la motivation du candidat et son aptitude à exercer les missions incombant au cadre d’emplois concerné.

Les connaissances du candidat seront évaluées lors d’un entretien avec un jury. Les questions du QCM sont aussi celles qui peuvent être posées aux candidats. Par contre, la réponse devant être orale, il est essentiel que le candidat s’entraîne à une réponse verbale, à voix haute. En effet, tout le monde à une petite idée de ce qu’est, par exemple, un service public. Mais quand le jury pose cette question (à quasiment tous les candidats) très peu sont capables d’en donner une définition claire ! Seul un entraînement à voix haute permettra au candidat de maîtriser cette épreuve.

Le candidat pourra aussi se reporter aux documents présentant le cadre d’emplois rattaché au concours et envoyé par les Centres de gestion avec le dossier d’inscription aux concours. Ce cadre d’emplois précise non seulement les épreuves dudit concours, mais aussi les missions qui peuvent être confiées aux personnels de ces cadres d’emplois. Au-delà des questions de culture territoriale, cela lui permettra d’évaluer le champ des questions professionnelles qui peuvent lui être posées par le jury.


Remarque

Le but de l’épreuve est de permettre au jury de faire un choix parmi tous les candidats qui se sont présentés. Le jury va tenter d’évaluer les aptitudes du candidat, en particulier ses capacités d’adaptation aux fonctions qui lui seraient confiées s’il était recruté, ses connaissances professionnelles, sa capacité de réflexion ou d’analyse et de compréhension des consignes ou de son environnement.



Ne pas oublier que cette épreuve équivaut à un entretien de recrutement dans la fonction publique. Il s’agit de démontrer au jury, tout à la fois :


[image: ] que vous êtes particulièrement motivé(e) pour les missions qui pourraient vous être confiées ;

[image: ] que votre éventuel recrutement apportera toutes les garanties de qualité et de sérieux attendues par votre futur employeur.




La grille d’entretien

Les jurys se dotent généralement d’une grille d’entretien afin d’assurer au mieux l’égalité de traitement entre tous les candidats. Toutefois, la répartition du nombre de points peut varier d’un département à l’autre et d’une session à l’autre, car chaque jury est souverain. Mais tous les candidats seront également évalués lors d’une même session.

En voici un exemple, à titre indicatif :

Pour un concours de catégorie C




	Projet professionnel
	2 minutes
	2 points



	Aptitude à exercer les missions,
conception du métier,
positionnement professionnel et
connaissances institutionnelles
	10 minutes
3 minutes
	11 points
4 points



	Motivation du candidat
	Tout au long de l’entretien
	3 points




Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.




L’appréciation du jury

Les jurys remarquent que la plupart du temps il y a un écart important entre les notes obtenues à l’oral qui sont bien meilleures que celles obtenues à l’écrit.

Les candidats qui se sont formés obtiennent manifestement de bien meilleures notes que les autres. Mais certains ont repéré des candidats qui se sont contentés d’un apprentissage « par cœur » sans avoir véritablement intégré et compris le contexte.

Pour les candidats déjà recrutés dans les collectivités, les jurys sont de plus en plus soucieux de les interroger sur des questions transversales. Quelle conscience a le candidat des relations de partenariats existantes, les contraintes budgétaires ou l’évaluation des actions, par exemple.

Il leur semble important de ne pas réduire cette épreuve à de simples questions techniques, mais d’évaluer le candidat sur ses capacités d’ouverture et de recul par rapport à ses missions au quotidien.

Pour ce faire, certains jurys préconisent une augmentation des questions de mise en situation, de cas concrets, qui permettraient de mieux évaluer la connaissance du candidat par rapport à sa prise en compte des situations dans leur globalité.

Ils rappellent que la connaissance de l’actualité est indispensable et que l’ouverture des candidats à des réalités qui sortent du champ d’exercice quotidien de leurs responsabilités doit être évaluée.

Les jurys observent que les candidats doivent non seulement savoir inscrire leurs réponses aux questions professionnelles dans le contexte de l’exercice de leurs missions au sein des collectivités territoriales mais aussi être capables de répondre à des questions « citoyennes » sans lien direct avec leurs missions.

Il semble que trop de candidats donnent, par exemple, l’impression de n’avoir à rendre de comptes à personne ou de ne pas parvenir à prendre l’exacte mesure de leur place et de leur rôle dans « leur » structure.

Certains jurys ont souligné la méconnaissance des candidats des règles statutaires qui leur sont applicables : statuts particuliers, conditions de nomination, droits et obligations du fonctionnaire, déroulement de carrière… Un renforcement de ces questions devrait intervenir dans les prochaines sessions. Ce point est d’autant plus souligné si l’agent est déjà fonctionnaire.

D’une façon générale, ils insistent tout particulièrement auprès des futurs candidats sur la nécessité de maîtriser les questions portant sur l’environnement institutionnel. Il est en effet totalement anormal que des professionnels diplômés qui aspirent à faire carrière dans la fonction publique territoriale, et qui, pour certains d’entre eux, sont déjà en fonction dans des collectivités territoriales, ne possèdent même pas une culture de base citoyenne et méconnaissent totalement le mode de fonctionnement des collectivités auprès desquelles ils exercent ou exerceront. Le candidat qui souhaite être recruté, doit au minimum connaître l’organisation et les missions prises en charge par son futur employeur. Ce sera l’objet d’une partie des questions du jury du concours, qui devient de plus en plus exigeant sur ces questions.


Remarque

Les connaissances institutionnelles demeurent trop souvent insuffisantes et trop nombreux sont les candidats qui ne font preuve d’aucune motivation réelle pour collaborer à l’exercice du service public, dont ils ignorent jusqu’à la définition même ! … Le jury préconise que ces questions institutionnelles soient revalorisées, lors des prochaines sessions, dans la notation et l’évaluation de la prestation des candidats. Il suggère également que la technicité des candidats diplômés puisse être vérifiée de manière plus approfondie par des questions appelant un développement autonome par le candidat, et qu’en outre l’exigence en matière de travail d’équipe soit renforcée.



Les meilleurs candidats ont su dépasser la référence à leur seule pratique professionnelle quotidienne. Ils ont également su démontrer leurs capacités d’analyse et leur aptitude à prendre du recul et à se projeter dans les fonctions correspondant au niveau du concours.

Ces critères ont permis aux jurys d’opérer la distinction entre les candidats.










Les résultats du concours

À l’issue de l’épreuve d’admission, le jury arrête, dans la limite des places mises au concours, la liste des candidats admis au concours.

Cette liste est publiée par le centre de gestion, par ordre alphabétique.

Si le lauréat est simultanément admis à un même concours dans plusieurs centres de gestion différents (il a passé le concours dans plusieurs départements), il doit le signaler et opter pour l’une ou l’autre liste car il ne peut être inscrit que sur une seule liste. La liste d’aptitude a une validité nationale.

La durée de validité de la liste d’aptitude est d’un an. Elle est reconduite pour une, voire pour deux années supplémentaires, en cas de non-nomination du candidat. Cependant, le candidat doit en faire explicitement la demande écrite auprès du centre de gestion, faute de quoi il perdrait le bénéfice du concours. Cette période d’un à trois ans peut être prolongée, après présentation des justificatifs, du temps nécessaire à l’accomplissement du service





Le recrutement du lauréat


Qui sera votre futur employeur dans la fonction publique territoriale ?





Le recrutement dans le cadre d’emplois des ATSEM





La nomination et la titularisation des ATSEM









Le déroulement de carrière









Traitement brut mensuel au 1er juillet 2011
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